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Saint-Denis, le 10 novembre 2003




Mme ou M. le gestionnaire


Epinay, l’Ile Saint-Denis, Pierrefitte, Saint-Denis, Saint-Ouen, Stains, Villetaneuse

Chèr-e collègue,

Suite à notre réunion du 7 novembre au collège Joséphine Baker de Saint-Ouen, je vous adresse le compte-rendu de nos discussions. Etant donné les personnes présentes, il s'agit très largement d'informations destinées à nos collègues inexpérimentés ; j'espère toutefois que chacun y trouvera des idées.

Nous espérons vous retrouver nombreux pour la prochaine réunion, que nous proposons le mercredi 10 décembre à 9 h 30 précises au collège De Geyter à Saint-Denis.

Confraternelles salutations,

Pour le district,

Etienne ANDRE

Gestionnaire, Collège Elsa Triolet

Réunion du 7 novembre 2003

1) Accueil

8 personnes présentes, 3 excusées. C'est pire que d'habitude, la tentative de choisir un autre jour que le mercredi est un échec.

Proposer un jour de réunion qui me convienne


Transmettre mon adresse électronique pour un contact personnalisé rapide et économique


2) Organisation de la demi-pension en trimestres

Le découpage de l'année scolaire/budgétaire en trimestres doit être présenté et adopté au Conseil d'Administration, en parallèle du tarif. Deux grandes options existent : l'ancienne réglementation des 270èmes, et  le comptage au jour près.

Les 270 : avant 1999, la réglementation imposait que nous divisions l'année en 270 « jours comptables » et après ça débrouillez-vous pour y comprendre quelque chose. Selon différentes variantes, les trimestres pouvaient compter chacun 90 jours (trimestres égaux) soit par exemple 115, 90 et 65 jours. Etant donnée l'affreuse complexité de tout calcul concernant cette fiction, il vous est chaudement recommandé de l'abandonner.

Depuis 2000 les CA sont souverains pour déterminer le fonctionnement du service de Demi-Pension. Les gestionnaires qui ne sont pas restés à l'ancienne comptabilisation comptent donc chaque jour de service prévu sur leur calendrier (pour l'année civile 2003, de 132 à 134 repas pour 4 jours par semaine).

Ceci appelle cependant plusieurs observations :

· Comptez le nombre total de jours servis dans une année budgétaire et choisissez un tarif divisible par ce nombre sans fractions de centimes. C'est ainsi que j'en suis à 2,29 % d'augmentation, 0,03 € de moins que possible, pour que ça tombe rond.

· Dans GFE, quand le logiciel vous demande de rentrer le nombre de jours des trimestres de l'année, vous devez lui donner ceux de votre année budgétaire (pour un tarif changeant au 1er janvier). C'est-à-dire que pour maintenant vous mettez le 1er trimestre en cours, puis les 2e et 3e trimestres déjà écoulés. En janvier, avant d'attaquer le 2e trimestre, vous rentrerez le nombre de jours de 2004 pour les trois trimestres. 

Ainsi vous pourrez calculer à la main et tomber sur les mêmes chiffres que GFE

· Attention : par le hasard du calendrier (1er et 8 mai des samedis), en 2004 nous servirons plus de repas qu'en 2003. C'est-à-dire que l'augmentation de 2,3% qui nous est autorisée ne suffit même pas à compenser le service supplémentaire que nous offrirons, lequel se fera à moyens constants ou en baisse, en pleine période de flambée des prix. Bon courage pour vous en extirper !

3) Tarif des tickets-repas

Pour les repas vendus au personnel, vous devez exiger du CA que les tarifs ne soient en aucun cas inférieurs au prix des denrées servies dans l'assiette. Pour déterminer ce montant, divisez votre tarif annuel par le nombre de services (ex. 368,38 €/132 jours = 2,79 € par jour), puis ôter les prélèvements forfaitaires (farpi 22,5%, fcsh 1,25 %, ch communes 13 % = reste 1,76 €). Dans mon exemple, le tarif le plus bas ne doit sous aucun prétexte être inférieur à 1,76 €.

L'Inspection Académique (DOS 3, Mlle Pélissier) appuiera les gestionnaires qui iront dans ce sens. D'une manière générale, en préparant le terrain, les parents d'élèves seront vos appuis pour obtenir les augmentations substantielles que cela suppose.

Dans mon établissement, je pense parvenir à faire passer la pilule (augmentation du ticket agents rejetée depuis deux ans) en unifiant les deux tarifs agents et surveillants ; ches moi les MISE/AE passeraient de 1,85 € à 1,75 €, cela pourrait calmer les ardeurs ouvriéristes des enseignants.

4) Tarifs divers

Tous les autres tarifs doivent aussi être validés par le CA et faire l'objet d'un acte administratif, de préférence préalablement au budget.

La perte de carnet de correspondance se facture suivant la sanction que l'établissement entend faire peser à l'élève peu soigneux. N'hésitez pas à dépasser 5 €. Les manuels scolaires doivent faire l'objet de forfaits de remplacement pour ne pas devoir justifier chaque centime : pratiquez un forfait pour livre neuf et un demi-forfait (livre usagé détruit ou livre neuf dégradé). Les dégradations diverses sont à faire payer au prix de la réparation ou du remplacement, sur facture au-delà de 30 € (ou 50 €...)

Les photocopies et appels téléphoniques personnels se prévoient aussi pour, au besoin, faire payer et par là sanctionner certains abus.

5) Voyages

Concernant les voyages et sorties, la délibération du CA doit comprendre les points suivants :

· Objectif pédagogique

· Dates précises

· Nombre d'élèves (niveaux et divisions concernés)

· Tarif maximal à régler par élève

· Autres financements éventuels

· Montant de reliquat par élève en-dessous duquel l'Agent Comptable conservera les valeurs pour des voyages ultérieurs (demandez au moins 5 €)




6) Liste des contrats

Produisez ou mettez à jours le document listant les contrats passés par l'établissement. Séparez votre document en deux tableaux : les contrats dits obligatoires (presque toutes les prestations d'entretien) et les contrats facultatifs (le photocopieur, la machine à café). 

Présentez en trois colonnes : prestation, entreprise susceptible d'obtenir le marché, prix prévisible pour l'exercice 2004. Faites-le adopter par le Conseil d'Administration : ceci autorisera le Chef d'Etablissement à contracter.

7) Conventions de logements

Les conventions de logements doivent être présentées au CA après chaque rentrée. Trois types de conventions existent : par nécessité absolue de service (NAS), par utilité de service, et les Conventions d'Occupation Précaire (COP). Le nombre de NAS est fixé par le propriétaire des logements. Il est possible de rétrograder un personnel ouvrier peu satisfaisant de NAS vers l'utilité de service avec la complicité du Département, un collègue est en train de le faire.

Je manque de certitudes sur les CUS : certaines sources me disent que le loyer est celui recommandé par les domaines, d'autres qu'il n'y en a pas, et que le titulaire de la CUS ne paie que ses consommations de fluides.

De même pour les COP, il y a un problème pour la fixation du tarif du loyer : certaines sources parlent toujours du loyer « du marché » suivant les domaines (moins un abattement pour précarité), d'autres disent que le CA est souverain. Si quelqu'un a des certitudes, qu'il me les fasse parvenir.

8) Dépenses Avant Ordonnancement

Les DAO sont sous le contrôle de l'Agent Comptable. Sachant que le virement administratif est le mode normal de règlement et que des exceptions dont le règlement en espèces y sont admises, le comptable doit fixer les règles et les limites qui lui conviennent pour un bon contrôle.

Il est bon de pratiquer la limitation en montant et en nombre d'opérations. Une centaine de DAO par an dans un collège de 550 élèves est raisonnable, mais on peut peut-être en faire la moitié. Concrètement, il n'est pas exclu d'atteindre 100 € en espèces, mais beaucoup préféreront limiter le montant à 50 €, etc.

En toutes circonstances, n'acceptez jamais de rembourser un enseignant s'il n'a pas préalablement pas demandé votre accord pour une opération précise, d'un montant correctement estimé, et sans la certitude que le service soit bien rendu.

9) Régies

Attention à ne pas confondre la régie d'avances et la régie de recettes. La régie d'avances permet de dépenser de l'argent, la régie de recettes d'en percevoir.

Le régisseur d'avances ne peut que dépenser, et par la suite justifier ses dépenses et rendre le reliquat. Dans le cas d'une régie d'avances pour voyages, il est évident que ce régisseur ne percevra pas à votre place leur participation auprès des élèves. Précisez bien les dépenses pour lesquelles il peut utiliser sa régie (dans les « urgences imprévisibles », j'ai ici une enseignante qui compte les cartes postales...). Dans le cas des voyages encore, le prof est dépositaire des sommes, et il est juge de la meilleure manière de les transporter et les utiliser : si, à l'étranger, il règle par carte bleue, c'est son choix et il n'est pas idiot. 

Le régisseur de recettes ne peut que percevoir et restituer au comptable. Il se débrouille pour rendre la monnaie, c'est son problème.

Quand un gestionnaire est régisseur d'avance ET de recettes, il ne doit pas dépasser le montant de son arrêté de régie d'avances, même s'il a perçu des sommes par ailleurs. 

Ne confondez pas les régies avec les avances pour menues dépenses, confiées à l'année par exemple sous la responsabilité du coordinateur de SVT. Ces avances permettent de faire des DAO, elles ne sont pas déclarées formellement comme les régies.

10) Les clés

Pas question de demander une caution ! La seule bonne manière de formaliser la remise des clés au personnel, c'est de faire émarger chaque personne sur une feuille qui sera scrupuleusement classée. Sur ce document, faites figurer la liste des clés confiées, les locaux auxquelles elles donnent accès. Le signataire s'engage à rendre ses clés pour les vacances de l'été (chiche !), et atteste être conscient qu'en cas de perte de ses clés, il doit en assumer les conséquences. Or, les conséquences en question peuvent aller jusqu'au remplacement des serrures de tout un étage...

11) Idées pour le budget

La ZEP : le Conseil Général nous fournit une subvention de 9 147 € au titre de la ZEP. Il recommande -dites-le à votre chef d'établissement au besoin- que cette subvention soit affichée au budget dans le chapitre J4 qui lui est destiné. Le saupoudrage de cette manne coupe les ailes à votre gestion : en effet, au J4 vous pouvez payer à peu près n'importe quoi.

Si votre CA exige des dépenses que vous ne pouvez satisfaire avec la subvention générale de fonctionnement, alors annoncez que vous créez des codes de gestion « pédagogique » et « ZEP divers » dans le chapitre J4. 

Au A1, et surtout au D, ouvrez un compte 6. (six-point). Mettez-y quelques dizaines d'Euros et prévoyez correctement le reste, mais il vous permettra de faire face à une dépense de type non prévisible.

Pour les groupements comptables, utilisez un chapitre L85. 

Si vous prévoyez des dépenses au ZD (investissements, achats de plus de 800 € HT), ne les financez pas par la dotation de fonctionnement, mais par un prélèvement sur les fonds. 

Pour ceux qui ont une SEGPA, possibilité de faire le découpage du budget non pas en J4 pour la totalité mais comme chez Philippe Villefailleau en 744/7443 et J1 7443. Cela permet de faire bénéficier la SEGPA des bienfaits du classement ZEP. Enfin, je met aussi du 60215 en A2 pour les dépenses afférentes à la gratuité scolaire de la SEGPA.

12) Prochaine réunion : le mercredi 10 décembre à 9 h 30 précises au Collège De Geyter, Saint-Denis (gestionnaire Roselyne Dumoulin)

Etienne ANDRE

Collège Elsa Triolet

2 passage de la Colombe

93200 SAINT-DENIS

01 48 20 29 58 (standard)

01 48 20 92 08 (direct)

01 48 20 10 16 (télécopie)

et surtout : etienne@hardangels.com


Site internet avec des infos et des outils : www.hardangels.com, page « Intendance zone »

